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1.
Rapporteure: Maria NOICHL (S&D/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0119/2017 / P8_TA-PROV(2017)0197
3.
Date d’adoption de la résolution 27 avril 2017
4.
Objet: concentration agricole en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte essentiellement sur les difficultés que rencontrent les agriculteurs en ce qui concerne l’accès aux terres agricoles. Ses trois principaux objectifs sont les suivants:
· enrichir la base de données et sensibiliser l’opinion à l’évolution des marchés fonciers agricoles en Europe (prix à l’achat et à la location, répartition des terres);

· ajuster la politique agricole commune (PAC) en vue d’éviter d’encourager la concentration des surfaces agricoles entre les mains d’un nombre réduit d’entreprises agricoles et non agricoles; et

· amener la Commission à fournir aux États membres des orientations concernant la manière de réglementer les marchés des terres agricoles conformément au droit européen.

La résolution vise en particulier les procédures juridiques que mène la Commission contre la réglementation récente du marché des terres en Hongrie, en Bulgarie, en Slovaquie, en Lituanie, en Lettonie et en Pologne. Elle demande de mettre fin aux procédures jusqu’à ce que la Commission publie des prescriptions juridiques concernant les orientations.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «invite à la Commission à créer un observatoire de la collecte d’informations et de données sur le niveau de concentration des terres agricoles et les droits d’exploitation des terrains dans l’Union, en gardant à l’esprit que ses missions devraient être les suivantes: relever les prix d’achat et de location ainsi que les pratiques commerciales et des propriétaires et des locataires; surveiller la perte de terres agricoles du fait d’un usage différent ainsi que l’évolution de la fertilité et de l’érosion des sols; publier des rapports périodiques» (paragraphe 2):
La Commission a organisé et continuera à organiser des réunions entre experts avec les États membres afin de discuter et d’échanger des informations concernant les questions mentionnées (la dernière réunion a eu lieu le 28 mars 2017).
Ces dernières années, la Commission a reconnu qu’il était nécessaire de disposer de statistiques comparables sur les prix des terres agricoles dans l’UE, tant à l’achat qu’à la location. Eurostat a pris des mesures visant à mettre au point une méthode commune pour la collecte de données sur les prix des terres à l’achat et à la location, qui a fait l’objet d’un accord en décembre 2010 (et d’une actualisation en 2017). Depuis lors, Eurostat et les autorités nationales compétentes (certaines avec l’aide de subventions) ont travaillé pour collecter des données sur les prix des terrains à l’achat et à la location, au moyen de la méthode commune. Ce travail a donné lieu à la publication par Eurostat en décembre 2016, d’un document de recherche couvrant la période 2011-2014.
Eurostat prépare un projet d’accord sur le système statistique européen (SSE) visant à documenter les exigences relatives aux prix des terrains à l’achat et à la location en vue de diffuser des données régulièrement. L’an dernier, Eurostat a organisé une réunion d’un groupe de travail avec certains États membres afin d’étudier la méthode commune relative aux statistiques sur les prix des terrains à l’achat et à la location. Les conclusions ont été présentées lors de la réunion du groupe de travail «comptes et prix agricoles» qui a eu lieu en février cette année.
En ce qui concerne la base juridique, des discussions sont en cours concernant la base juridique la plus appropriée afin de trouver une approche commune parmi les États membres pour les statistiques relatives aux prix des terrains à l’achat et à la location à l’avenir. Ces discussions ont lieu dans le cadre de la stratégie d’Eurostat en matière de statistiques agricoles à l’horizon 2020 et au-delà qui vise à moderniser le système européen de statistiques agricoles (SESA). Elles ont donné lieu à deux nouveaux règlements-cadre, un qui concerne les statistiques intégrées sur les exploitations agricoles et un autre pour les statistiques sur les intrants et les produits agricoles (SIPA).
En ce qui concerne les aspects environnementaux des terres et les changements d’affectation des terres, la Commission produit chaque année des indicateurs de contexte communs qui intègrent des indicateurs environnementaux tels que l’«érosion des sols par l’eau». Cet indicateur correspond à l’estimation de l’érosion des sols attribuable à l’action de l’eau. Le changement d’affectation des terres et la qualité globale des sols figurent également parmi les indicateurs agroenvironnementaux pertinents de la Commission. Par ailleurs, la Commission est impliquée dans l’enquête LUCAS 2018 (Enquête statistique aréolaire sur l’utilisation/l’occupation des sols) en vue d’améliorer la disponibilité et la qualité des statistiques sur l’utilisation/l’occupation des sols.
Les données recueillies dans le cadre de l’enquête LUCAS fournissent des informations harmonisées permettant d’étudier une série de défis socioenvironnementaux, tels que l’occupation des terres, la dégradation des sols ou la biodiversité.
· «invite la Commission à constituer un groupe de travail à haut niveau pour examiner le problème de la concentration foncière, effectuer une étude sur les effets des mesures politiques adoptées par l’Union et les États membres sur la concentration foncière et la production agricole» (paragraphe 4):
La Commission prend note de l’invitation.
De nombreuses études ont déjà été menées sur les effets des mesures politiques adoptées par l’UE et les États membres sur la concentration foncière et la production agricole.
En particulier, la Commission a déjà commandé plusieurs études afin de mieux comprendre les effets des décisions politiques. Le principal travail de recherche qu’il convient de mentionner est l’étude intitulée «Study on the Functioning of Land Markets in the EU Member States under the Influence of Measures Applied under the Common Agricultural Policy» (Étude sur le fonctionnement des marchés fonciers dans les États membres de l’UE sous l’influence des mesures appliquées dans le cadre de la politique agricole commune) (novembre 2008) ainsi que le projet de recherche «Factor Markets» (financé au titre du septième programme-cadre pour les actions de recherche entre 2010 et 2013).
La Commission poursuivra les travaux d’analyse actuels et examinera la possibilité de mener une nouvelle étude à l’avenir.
· «demande à la Commission et aux États membres de procéder à la collecte régulière de données de qualité comparable sur le montant des loyers et le prix des terres [...]; invite la Commission à publier des lignes directrices sur l’harmonisation des pratiques comptables et à promouvoir le partage de pratiques exemplaires en matière de législation nationale afin de recenser les mesures de protection des terres et activités agricoles» (paragraphe 6):
La Commission cherche à promouvoir et à accélérer la collecte de données sur le montant des loyers et le prix des terres au moyen d’une méthode commune et harmonisée. L’introduction de l’enquête sur les prix des terrains à l’achat et à la location dans le règlement sur les statistiques sur les intrants et les produits agricoles (SIPA) sera discutée lors de la prochaine réunion du groupe des directeurs sur les statistiques agricoles (DGAS). Le DGAS s’est réuni les 7 et 8 juin 2017 pour discuter d’une première ébauche du règlement SIPA (et notamment les prix des terrains à l’achat et à la location). Comme la prochaine réunion aura lieu en 2018, la Commission ne dispose pas encore des dates exactes.
Le DGAS se compose des directeurs responsables des statistiques agricoles au sein des instituts nationaux de statistique dans les États membres. Il relève directement du comité du système statistique européen (CSSE), la plus haute instance stratégique et décisionnelle du système statistique européen (SSE).
Voir la réponse au paragraphe 2 pour plus de détails.
· «invite en outre la Commission à adresser régulièrement un rapport au le Conseil et au Parlement sur la situation de l’utilisation des terres et sur la structure, les prix et les politiques nationales en matière de propriété et de location des terres agricoles, et à faire rapport au Comité de la sécurité alimentaire mondiale sur la mise en œuvre dans l’Union des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts du Comité pour la sécurité alimentaire mondiale» (paragraphe 8):
La Commission continuera de coopérer avec les États membres et le Parlement européen et de partager des informations dans le cadre de réunions spécifiques avec des experts des États membres sur des questions relevant de la compétence de la Commission. Il relève de la compétence des États membres de l’UE de réglementer la propriété et la location des surfaces agricoles.
La Commission a contribué à l’élaboration des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale et à leur application dans les pays en développement. La Commission n’est pas compétente pour faire rapport sur la mise en œuvre des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers dans l’UE. Cette responsabilité incombe aux différents États membres de l’UE. Toutefois, le cas échéant, la Commission pourrait sensibiliser les États membres de l’UE pour qu’ils se réfèrent aux directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers dans le cadre de sa coopération avec des institutions spécialisées telles que la FAO qui est responsable de ces directives.
· «[...] invite la Commission à élaborer les instruments pertinents dans le cadre de la PAC et des politiques connexes de sorte à faciliter leur lancement dans l’agriculture en leur garantissant un accès équitable à un financement viable» (paragraphe 17):
La politique agricole commune (PAC) comporte de nombreux instruments permettant de faciliter le lancement dans l’agriculture, en particulier pour les jeunes agriculteurs.
La Commission considère le renouvellement des générations comme une priorité pour l’avenir et elle continuera à soutenir l’installation des jeunes agriculteurs.
Dans ce domaine, on veillera particulièrement à faciliter l’accès des agriculteurs au crédit.
· «convie les États membres et la Commission à soutenir toutes les actions innovantes de partage de foncier favorables à l’installation de jeunes agriculteurs et en particulier au travers de fonds d’investissements solidaires qui permettent à des épargnants de placer leurs fonds de manière utile à la société pour venir en aide à des jeunes qui ne disposent pas suffisamment de ressources pour acquérir de la terre et se lancer dans les métiers de l’agriculture» (paragraphe 26):
La Commission prend note de l’invitation.
· «demande l’application par l’Union et ses États membres des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, ratifiées par tous les États membres; […]» (paragraphe 27):
Voir la réponse relative au paragraphe 8.
· «propose [...] que la Commission adopte des recommandations sur la gouvernance foncière dans l’Union s’inscrivant dans le droit fil de l’esprit des directives volontaires et tenant compte des cadres transversaux de l’Union en matière d’agriculture, d’environnement, de marché intérieur et de cohésion territoriale» (paragraphe 28):
Voir la réponse relative au paragraphe 8.
· «estime qu’il est nécessaire, dans le cadre de la PAC réformée, d’introduire des plafonds et de moduler le régime des paiements directs [...] invite la Commission à introduire un mécanisme plus efficace de redistribution des aides afin d’empêcher la concentration foncière» (paragraphe 31):
La Commission prend note de l’invitation.
· «[...] demande [...] à la Commission de publier, en plus des données relatives aux propriétaires d’exploitations qui bénéficient des subventions au titre de la PAC, les données relatives aux bénéficiaires, comme par exemple les propriétaires terriens et les sociétés mères» (paragraphe 32):
Les règles de transparence sont conçues pour que les informations relatives aux bénéficiaires des paiements de la PAC soient accessibles au public. Ces informations fournissent des détails sur les mesures, la nature et la finalité des paiements de la PAC afin de renforcer la transparence en ce qui concerne l’utilisation des fonds de l’Union dans le cadre de la politique agricole commune et d’améliorer la bonne gestion financière de ces fonds.
L’extension de cet instrument à tous les propriétaires de terres agricoles, indépendamment du fait qu’ils bénéficient de subventions de la PAC, va bien au-delà de l’objectif de transparence des financements de la PAC.
· «[...] demande à la Commission de garantir que seuls les agriculteurs actifs bénéficient d’une aide directe» (paragraphe 33):
La Commission prend note de l’invitation.
· «invite en outre la Commission à passer en revue l’ensemble des domaines d’action, tels que l’agriculture, l’énergie, l’environnement, le développement régional, la mobilité, la finance et l’investissement, afin de déterminer s’ils favorisent ou entravent la concentration des surfaces agricoles dans l’Union et à lancer un processus participatif et inclusif [...] afin d’évaluer la situation actuelle de la gestion des terres agricoles à la lumière des directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts du Comité pour la sécurité alimentaire mondiale» (paragraphe 34):
Le processus décisionnel interne de la Commission (en particulier les analyses d’impact) tient compte de tous les effets que pourraient avoir les domaines politiques pertinents, y compris les effets possibles sur la concentration des terres agricoles.
Même si la Commission est disponible pour promouvoir des processus pluripartites, le suivi final et les rapports relèvent de la responsabilité de chaque État membre.
· «encourage la Commission [...] à garantir au Parlement un meilleur accès aux documents concernant les procédures d’infraction et préliminaires relatives à la réglementation du marché foncier par les États membres» (paragraphe 38):
L’accord-cadre interinstitutionnel entre la Commission et le Parlement européen (JO L 304/47 du 20.11.2010) stipule qu’«[o]utre les rapports spécifiques et le rapport annuel sur l’application du droit de l’Union, la Commission livre au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le demande, cas par cas et dans le respect des règles de confidentialité, sur les points faisant l’objet de la procédure en manquement».
Par conséquent, sur demande spécifique, le président d’une commission parlementaire ou le président du Parlement peut demander à la Commission des informations complémentaires sur un cas de manquement spécifique, à condition que soient respectées les règles de confidentialité, telles qu’elles sont reconnues par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).
En outre, l’accès aux documents relatifs à la procédure en manquement est régi par le règlement (CE) no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission, ainsi que par des accords interinstitutionnels.
L’accès aux documents relatifs aux procédures préliminaires dépend des règles de procédure des juridictions nationales et de la Cour de justice de l’Union européenne.
· «invite la Commission, conjointement avec les États membres et les parties intéressées, à élaborer et à présenter un catalogue de critères clairs et compréhensibles [...] qui assurerait des conditions équitables et permettrait aux États membres de déterminer clairement quelles sont les mesures de réglementation du marché des sols autorisées, compte tenu de l’intérêt public et des quatre libertés de l’Union, en vue de faciliter l’accès à l’acquisition de terres à usage agricole ou forestier pour les agriculteurs; demande à la Commission d’envisager de mettre fin aux procédures actuelles visant à contrôler si la législation relative au marché foncier en vigueur dans les États membres respecte le droit de l’Union européenne jusqu’à la publication du catalogue de critères susmentionné» (paragraphe 39):
Suite aux consultations avec les parties prenantes et les États membres, la Commission a l’intention d’adopter une communication interprétative qui traitera de nombreuses questions soulevées par le Parlement européen, notamment en tirant des conclusions de la jurisprudence de la CJUE relative à la réglementation des marchés fonciers agricoles conformément à la législation de l’UE. Cela devrait soutenir les États membres dans leurs efforts visant à déterminer les mesures à adopter pour atteindre des objectifs politiques légitimes, conformément à la législation de l’UE.
· «demande à la Commission de sensibiliser les États membres à la lutte contre l’évasion fiscale, la corruption et les pratiques illicites (telles que les «contrats de poche») dans le contexte des transactions foncières et de les soutenir dans la lutte contre ce phénomène; attire l’attention sur les abus actuellement examinés par les autorités judiciaires dans certains États membres concernant les procédures d’acquisition de terres agricoles» (paragraphe 40):
La Commission organise des réunions informelles avec les États membres afin de discuter et d’échanger des informations sur les questions mentionnées (la dernière réunion informelle a eu lieu le 28 mars 2017, des représentants du secrétariat du Parlement européen et des assistants de députés ont été invités à participer en qualité d’observateurs, voir aussi la réponse au paragraphe 2). Une autre réunion se tiendra avant fin 2017. Dans ce contexte, la Commission offre également son soutien aux États membres, dans les limites de sa compétence.
· «invite la Commission à préserver, lors de la définition du projet de politique agricole commune après 2020, les mesures de lutte contre la concentration des terres agricoles et à définir des mesures supplémentaires destinées à soutenir les micro-, petites et moyennes entreprises de production» (paragraphe 42):
La Commission prend note de l’invitation.
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